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Résumé  
Cette étude s’intéresse à l’un des aspects importants de la question migratoire, à savoir la 
gestion des migrants de retour en Côte d’Ivoire. Le cas de la Côte d’Ivoire revêt un intérêt 
capital d’autant plus que ce pays historiquement reconnu comme étant un espace 
d’immigration a connu des crises qui ont favorisé des nombreuses émigrations. Avec le retour 
à la stabilité politique et la relance économique observée à partir de 2012, de nombreux 
émigrés actent leur retour en Côte d’Ivoire. Dans cette dynamique, le gouvernement ivoirien 
collabore avec des acteurs internationaux et des partenaires nationaux pour le retour et la 
réintégration socioéconomique de ces migrants de retour. Cela dit, comment l’État de Côte 
d’Ivoire et les acteurs nationaux et internationaux ont-ils géré le retour des migrants en Côte 
d’Ivoire ? Ainsi, l’objectif de cette étude est d’analyser l’importance de la coopération entre le 
gouvernement ivoirien et ces acteurs internationaux et nationaux pour une meilleure gestion 
des migrants de retour en Côte d’Ivoire de 2012 à 2025. Pour ce faire, l’étude se fonde sur la 
mobilisation et l’exploitation d’informations issues d’organismes internationaux et 
d’internet. Il ressort de cette démarche que la gestion multilatérale des migrations de retour 
en Côte d’Ivoire se fonde sur des accords et dispositions politico-juridiques. Cette 
collaboration internationale se manifeste par le processus de retour volontaire, et de 
réintégration de ces migrants, à travers une assistance sous plusieurs formes, en dépit de 
difficultés.  
Mots-clés : Côte d’Ivoire, Gestion, Migrations de retour 
 
MULTILATERAL MANAGEMENT OF RETURNING MIGRANTS IN IVORY COAST (2012-2025) 

 

Abstract 
This study focuses on one of the important aspects of the migration issue: the management 
of returning migrants in Ivory Coast. The case of Ivory Coast is of particular interest, 
especially since this country, historically recognized as a destination for immigration, has 
experienced crises that have fueled significant emigration. With the return to political 
stability and the economic recovery observed from 2012 onward, many emigrants have 
decided to return to Ivory Coast. Within this context, the Ivorian government collaborates 
with international actors and national partners to facilitate the return and socioeconomic 
reintegration of these migrants. That being said, how have the Ivorian state and national and 
international actors managed the return of migrants Ivory Coast? Thus, the objective of this 
study is to analyze the importance of cooperation between the Ivorian government and these 
international and national actors for the improved management of returning migrants in 
Ivory Coast from 2012 to 2025. To this end, the study relies on the collection and analysis 
of information from international organizations and the internet. This approach reveals that 
the multilateral management of return migration in Ivory Coast is based on political and 
legal agreements and provisions. This international collaboration is manifested through the 
process of voluntary return and reintegration of these migrants, with assistance provided in 
various forms, despite the challenges they face. 
Keywords: Ivory Coast, Management, Return Migration 
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INTRODUCTION 
 
Historiquement reconnue comme 

un champ d’immigration, la Côte 
d’Ivoire, pays de l’Afrique de l’Ouest, a 
connu à partir des années 1980, des 
mouvements d’émigration. Ces départs 
vers l’extérieur se sont intensifiés dans 
les débuts des années 2000 avec les 
crises sociopolitiques qui ont secoué ce 
pays. Toutefois, à partir de 20121, sous 

la magistrature d’Alassane Ouattara, 
l’on observe le retour d’émigrés en Côte 
d’Ivoire. Ainsi, dans cette étude, le 
concept de migrants de retour ne 
concerne pas uniquement les migrants 
économiques, mais prend en compte 
également les migrants des crises 
sociopolitiques, c’est-à-dire les réfugiés 
ivoiriens et demandeurs d’asile, qui 
retournent en Côte d’Ivoire.  

 

Ces mouvements de retour sont le 
fait d’une forte collaboration entre le 
gouvernement ivoirien et de nombreux 
acteurs internationaux et nationaux 
impliqués dans le retour et la 
réintégration de ces migrants en Côte 
d’Ivoire. Cette coopération multilatérale 
pour le retour volontaire et la 
réintégration des migrants fut marquée 
par de nombreuses initiatives et actions. 

  

En outre, dans cette dynamique, en 
mai 20252, avec le soutien d’acteurs 
internationaux tels que l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) 
et l’Union Européenne (UE), la présence 
effective de partenaires techniques et 
financiers, ainsi que de représentants de 

                                                           
1 APA Côte d’Ivoire, ̎ Côte d’Ivoire/ 

Présidentielle : quel bilan pour Alassane 
Ouattara ? ̎, disponible sur : 

https://fr.apanews.net/news/cote-divoire-

presidentielle-quel-bilan-pour-alassane-

ouattara/ (Consulté le 30/12/2025 à 11h 

34) 
2 Adrienne EHOUMAN, 2025, ̎ La Côte 

d’Ivoire peaufine sa stratégie nationale de 

la société civile, la Côte d’Ivoire à travers 
la Direction générale des Ivoiriens de 
l’extérieur (DGIE) a organisé un atelier 
de restitution et de validation de sa 
stratégie nationale de retour et de 
réintégration des migrants ivoiriens. 

 

Cela dit, cette étude traite la 
question suivante : comment l’Etat de 
Côte d’Ivoire et les acteurs nationaux et 
internationaux ont-ils géré le retour des 
migrants en Côte d’Ivoire ? Ainsi, cette 
étude a pour objectif d’analyser 
l’importance de la collaboration du 
gouvernement ivoirien avec des acteurs 
internationaux et nationaux dans la 
gestion des migrants de retour en Côte 
d’Ivoire.  

 

En vue d’atteindre cet objectif, 
l’étude se fonde sur la mobilisation et 
l’exploitation d’informations. La collecte 
des informations s’est réalisée dans 
certains cas, dans les locaux 
d’organismes internationaux, en 
l’occurrence dans les locaux de la 
représentation de l’OIM à Abidjan, et 
dans d’autre cas, les informations furent 
recueillies en ligne, sur internet.  

 

Ces informations collectées ont fait 
l’objet d’exploitation afin d’en extraire les 
données essentielles à la construction de 
notre analyse. Par ailleurs, dans le souci 
de mieux peaufiner notre 
argumentation, nous avons eu recours 
au Droit, en particulier le Droit 
international de la migration.  

 

retour et de réintégration des migrants ̎, 

disponible sur :  

https://www.aip.ci/196871/aip-la-cote-
divoire-peaufine-sa-strategie-nationale-de-

retour-et-de-reintegration-des-

migrants/#:~:text=Mais%20le%20succ%C3

%A8s%20d'un,et%20des%20d%C3%A9fis%

20migratoires%20complexes (Consulté le 

27/12/2015 à 10h 23) 

https://fr.apanews.net/news/cote-divoire-presidentielle-quel-bilan-pour-alassane-ouattara/
https://fr.apanews.net/news/cote-divoire-presidentielle-quel-bilan-pour-alassane-ouattara/
https://fr.apanews.net/news/cote-divoire-presidentielle-quel-bilan-pour-alassane-ouattara/
https://www.aip.ci/196871/aip-la-cote-divoire-peaufine-sa-strategie-nationale-de-retour-et-de-reintegration-des-migrants/#:~:text=Mais%20le%20succ%C3%A8s%20d'un,et%20des%20d%C3%A9fis%20migratoires%20complexes
https://www.aip.ci/196871/aip-la-cote-divoire-peaufine-sa-strategie-nationale-de-retour-et-de-reintegration-des-migrants/#:~:text=Mais%20le%20succ%C3%A8s%20d'un,et%20des%20d%C3%A9fis%20migratoires%20complexes
https://www.aip.ci/196871/aip-la-cote-divoire-peaufine-sa-strategie-nationale-de-retour-et-de-reintegration-des-migrants/#:~:text=Mais%20le%20succ%C3%A8s%20d'un,et%20des%20d%C3%A9fis%20migratoires%20complexes
https://www.aip.ci/196871/aip-la-cote-divoire-peaufine-sa-strategie-nationale-de-retour-et-de-reintegration-des-migrants/#:~:text=Mais%20le%20succ%C3%A8s%20d'un,et%20des%20d%C3%A9fis%20migratoires%20complexes
https://www.aip.ci/196871/aip-la-cote-divoire-peaufine-sa-strategie-nationale-de-retour-et-de-reintegration-des-migrants/#:~:text=Mais%20le%20succ%C3%A8s%20d'un,et%20des%20d%C3%A9fis%20migratoires%20complexes
https://www.aip.ci/196871/aip-la-cote-divoire-peaufine-sa-strategie-nationale-de-retour-et-de-reintegration-des-migrants/#:~:text=Mais%20le%20succ%C3%A8s%20d'un,et%20des%20d%C3%A9fis%20migratoires%20complexes
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A partir de cette démarche 
méthodologique, notre analyse se 
structure en trois (3) principaux axes. 
Tout d’abord, il s’agit de montrer le 
contexte du retour des migrants en Côte 
d’Ivoire. Ensuite, il est question 
d’analyser les mécanismes de gestion 
multilatérale du retour de ces migrants 
en Côte d’Ivoire. Et enfin, l’analyse se 
termine par un bilan de cette gestion 
multilatérale du retour des migrants. 

  
1.LE CONTEXTE DU RETOUR DES 

MIGRANTS EN COTE D’IVOIRE 
 
Deux raisons fondamentales ont 

poussé les immigrés ivoiriens qui 
résidaient dans les pays de transit ou 
d’accueil à retourner en Côte d’Ivoire. Il 
s’agit des conditions de vie difficile dans 
ces pays, et du retour progressif à la 
stabilité politique en Côte d’Ivoire à 
partir de 2012. 
 
1.1. Les conditions de vie difficile 
dans les pays de transit et d’accueil 

 

Les immigrés ivoiriens qui ont 
préféré retourner en Côte d’Ivoire, en 
raison des conditions de vie difficiles 
dans les pays de transit ou d’accueil sont 
en général, les Ivoiriens qui ont quitté la 
Côte d’Ivoire à la recherche 
d’opportunités économiques. En effet, 
« après deux décennies de croissance 
ininterrompue, l'économie ivoirienne, à 
partir des années 1980, a connu 
pendant plus de dix ans une grave crise 
économique caractérisée par le 
ralentissement de la croissance 
économique »3.  

                                                           
3 Mamadou GBONGUE, 2013, « Croissance 

économique, gouvernance et pauvreté en 
Côte d’Ivoire », disponible 

sur:  https://base.afrique-

gouvernance.net/docs/cires_gbongue_arga.

pdf  (Consulté le 12/12/2025 à 23h 11) 
4 Krikou DIARRA et Noël Pacôme BROU,  ̎ 

Parcours migratoires et défis de réinsertions 

De cette crise économique, il en 
résulta une très forte baisse des revenus 
des populations de Côte d’Ivoire. Et 
malgré la reprise économique observée 
après la dévaluation de janvier 1994 qui 
s’est manifestée par des taux de 
croissance de 7,1 % en 1995, 7,7 % en 
1996 et 5, 7 % en 1997, la paupérisation 
de la population s’aggrava par les 
difficultés budgétaires de l’Etat (G. J. 
Dago et I. E. Karouni, 2010, p. 151). 
Cette situation constitue l’une des 
raisons qui conduisit de nombreux 

jeunes à émigrer à la recherche d’une 
meilleure vie. 

 

Une autre raison, c’est que malgré 
les discours d’incitation à 
l’entrepreneuriat, « les conditions 
d’accès aux crédits sont problématiques 
pour la majorité des jeunes qui ne 
présente pas de garantis nécessaires aux 
yeux des grands établissements 
financiers et des micros finances qu’ils 
sollicitent »4.  

 

Aussi, la situation du marché du 
travail en Côte d’Ivoire offrait-elle moins 
d’opportunités d’insertion 
professionnelle dans le secteur public ou 
privé, en raison sans doute d’une 
inadéquation du système éducatif avec le 
marché d’emploi. Ainsi, pour de 
nombreux jeunes ivoiriens, la Côte 
d’Ivoire n’offrait pas un lendemain 
meilleur à sa jeunesse, préférant donc 
immigrer dans des pays où ̎ il coulerait 
le lait et le miel ̎. 

  

Cette émigration à l’étranger fut 
également motivée par le désir de 

curiosité, d'aventure. Dans l’imaginaire 
de nombreux jeunes diplômés, qualifiés 

des émigrés irréguliers de retour en Côte 
d’Ivoire ̎, disponible sur : https://nzassa-

revue.net/admin/img/paper/14.%20DIARR

A%20Krikou%20et%20BROU%20No%C3%A

Bl%20Pac%C3%B4me.pdf (Consulté le 

10/12/2025 à 08h 56) 

ttps://base.afrique-gouvernance.net/docs/cires_gbongue_arga.pdf
ttps://base.afrique-gouvernance.net/docs/cires_gbongue_arga.pdf
ttps://base.afrique-gouvernance.net/docs/cires_gbongue_arga.pdf
https://nzassa-revue.net/admin/img/paper/14.%20DIARRA%20Krikou%20et%20BROU%20No%C3%ABl%20Pac%C3%B4me.pdf
https://nzassa-revue.net/admin/img/paper/14.%20DIARRA%20Krikou%20et%20BROU%20No%C3%ABl%20Pac%C3%B4me.pdf
https://nzassa-revue.net/admin/img/paper/14.%20DIARRA%20Krikou%20et%20BROU%20No%C3%ABl%20Pac%C3%B4me.pdf
https://nzassa-revue.net/admin/img/paper/14.%20DIARRA%20Krikou%20et%20BROU%20No%C3%ABl%20Pac%C3%B4me.pdf
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ou pas, arriver en Occident était 
l'équivalent du succès, de la réussite.  

 

A cet effet, les pays de destination 
prisés par les émigrants sont les pays 
d’Europe occidentale, en l’occurrence 
l’Italie, la France et l’Espagne, et les pays 
du Maghreb tels que le Maroc, la Tunisie, 
l’Algérie. Selon une étude de l’OIM, « en 
tant que ressortissants ivoiriens, les 
pays tels que la Tunisie et le Maroc 
présentent l’avantage de ne pas 
nécessiter de visa pour s’y rendre pour 
un séjour touristique de trois mois 

maximum »5.  
 

Dans la réalisation de ce projet 
d’émigration en destination du Maghreb, 
deux voies se présentent : la voie 
aérienne et la voie terrestre. La voie 
aérienne est celle empruntée par les 
émigrants avec un statut régulier, c’est-
à-dire bénéficiant de documents officiels 
justifiant leur séjour dans les pays de 
destination. Quant à la voie terrestre, 
elle est empruntée par les émigrants 
irréguliers. 

 

En général, les émigrants 
irréguliers passent par les pays 
limitrophes du nord de la Côte d’Ivoire, à 
savoir le Burkina-Faso et le Mali, pour 
rejoindre le Niger, et finalement les pays 
du Maghreb susmentionnés. Par 
ailleurs, au cours du voyage, il arrive que 
l’itinéraire change. Selon l’OIM, ce 
changement d’itinéraire « constitue une 
réaction d’adaptation à des obstacles ou 
difficultés (voire opportunités) qui se 
présentent, souvent à cause du manque 
d’informations fiables avant le départ »6. 

 

C’est dans ces conditions que 
certains émigrants se retrouvent en 
Lybie qui est l’un des pays les moins 
prisés par ces derniers, en comparaison 
aux autres pays maghrébins.  

                                                           
5 OIM, 2021, Rapport de profilage des 
migrants ivoiriens 2017-2020, OIM, p. 16 
6 OIM, 2021, Op. cit. p. 17 

Selon Krikou Diarra et Noël Pacôme 
Brou7, ces pays se présentent pour la 
plupart des immigrants comme des lieux 
temporaires de résidence, dans l’attente 
de meilleures opportunités pour la 
traversée de la méditerranée, dans le but 
unique d’atteindre l’Europe. En fait, 
l’Italie et l’Espagne sont des destinations 
privilégiées, en raison de leur proximité 
géographique avec les pays du Maghreb. 

 

 Ces pays sont plus faciles à 
atteindre par la traversée de la 
Méditerranée. La France se présente 

comme la destination finale pour de 
nombreux migrants, en raison des liens 
historiques et linguistiques qu’elle 
entretient de longues dates avec la Côte 
d’Ivoire, leur pays d’origine.  

 

Par ailleurs, ce rêve de réussite 
sociale se transforme le plus souvent en 
illusion, voire en cauchemar pour de 
nombreux émigrants, en raison de 
nombreuses difficultés rencontrées au 
cours du voyage et aux conditions de vie 
dans les pays de transit pour certains, et 
de destination pour d’autres. Dans son 
étude, l’OIM évoque ces difficultés : 

 

Les passeurs et intermédiaires 
auxquels ils ont eu recours, pour 

faciliter leur transport ou pour la mise 

en relation avec un employeur, ont 

souvent abusé de leur confiance. Les 

emplois occupés au cours du voyage 

étaient le plus souvent difficiles à vivre 
physiquement et psychologiquement. 

De nombreux cas de maltraitance de la 

part des employeurs ont été rapportés, 

sans pour autant que cet emploi puisse 

répondre à leurs attentes financières, 
nécessitant par moments de solliciter 

l’entourage pour un envoi d’argent. Les 

abus, violences et tout type 

d’exploitation au cours du voyage sont 

autant d’évènement potentiellement 

traumatiques vécus […]8. 

7 Krikou DIARRA et Noël Pacôme BROU, Op. 
cit.  
8 OIM, 2021, Op. cit., p. 18 
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Toutes ces difficultés ne pouvaient 
que motiver de nombreux émigrants à 
retourner en Côte d’Ivoire. 

 
1.2. Le retour à la stabilité politique 
en Côte d’Ivoire 

 

De manière générale, les personnes 
qui revinrent en Côte d’Ivoire, en raison 
du retour à la stabilité politique sont 
celles qui avaient quitté ce pays, dans le 
contexte des crises sociopolitiques en 
Côte d’Ivoire, c’est-à-dire les réfugiés. En 
effet, malgré des initiatives de relance de 

la croissance économique, la crise 
économique des années 1980 se mua en 
crise identitaire à partir des années 
1990. Cette crise identitaire s’exacerba 
en 2002, avec une crise militaro-
politique.  

 

 Cette crise marquée par un climat 
économique et social délétère, favorisa 
l’émigration de nombreuses personnes 
vivant en Côte d’Ivoire vers les pays de la 
sous-région, notamment des pays 
frontaliers. En 2010, année d’espoir pour 
les populations de Côte d’Ivoire, car 
espérant que l’élection présidentielle 
d’octobre 2010 règlerait définitivement 
cette situation, en mettant fin à cette 
crise militaro-politique qui avait tant 
perduré, la surprise fut qu’au contraire, 
cette élection présidentielle se solda par 
une crise postélectorale.  

 

Dans cette situation à signaux 
alarmants, des populations émigrèrent à 
nouveau vers les pays voisins. A ce 
propos, en faisant référence au nombre 
d’immigrants des crises sociopolitiques 

en Côte d’Ivoire dans les pays frontaliers, 
le Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (UNHCR) écrit : 

                                                           
9 UNHCR, ̎ Stratégie de solutions globales 

relative à la situation des réfugiés ivoiriens 

incluant les recommandations du HCR sur 
l'applicabilité des clauses de cessation  ̎, p. 

3, disponible sur 

: https://globalcompactrefugees.org/sites/d

efault/files/2021 

Les deux conflits internes ivoiriens 

(2002-2007 et 2011-2012) ont entraîné 

deux vagues 

distinctes de déplacements de civils à 

grande échelle à l’intérieur et à 
l’extérieur du pays. Au cours de la 

première crise ivoirienne (2002-2007), 

environ 750000 Ivoiriens ont été 

déplacés de force, dont 50000 réfugiés 

qui ont fui à l’étranger pour chercher 
une protection internationale 

principalement au Libéria, en Guinée et 

au Mali. De décembre 2010 à fin février 

2011, des violences ont éclaté après les 

élections, provoquant le déplacement 

d’un autre demi-million d’Ivoiriens, 
parmi lesquels 290000 réfugiés, dont la 

plupart ont fui vers le Libéria9.  
 

Ainsi, pour la période de 2002 à 2012, 
l’on note un nombre très élevé 
d’immigrés originaires de la Côte d’Ivoire, 
réparti dans les pays frontaliers de la 
Côte d’Ivoire. Parmi ces immigrés 
ivoiriens, l’on compte des réfugiés 
politiques.  

 

Dans cette dynamique, malgré la 
relance et le progrès économique observé 
en Côte d’Ivoire à partir de 2012 sous la 
magistrature d’Alassane Ouattara 
déclaré finalement vainqueur de 
l’élection présidentielle de 2010, l’on 
peut constater des déplacements de 
33970 Ivoiriens10 la mi-2020 au début de 
2021 en direction des pays frontaliers de 
la Côte d’Ivoire, en prévision de possibles 
violences liées aux élections 
présidentielles du 31 octobre 2020 et 
aux élections législatives du 6 mars 
2021. 

 

Par ailleurs, avec les élections de 
fin 2020 et du premier trimestre de 2021 
qui se déroulèrent dans un climat de 
paix, la stabilité politique de retour en 

11/COMPREHENSIVE%20STRATEGY%20C
IV%20REFUGEES%2020210930%20FR.pdf 

(Consulté le 12/12/2015 à 8h 45) 
10 Idem 

 

https://globalcompactrefugees.org/sites/default/files/2021%2011/COMPREHENSIVE%20STRATEGY%20CIV%20REFUGEES%2020210930%20FR.pdf
https://globalcompactrefugees.org/sites/default/files/2021%2011/COMPREHENSIVE%20STRATEGY%20CIV%20REFUGEES%2020210930%20FR.pdf
https://globalcompactrefugees.org/sites/default/files/2021%2011/COMPREHENSIVE%20STRATEGY%20CIV%20REFUGEES%2020210930%20FR.pdf
https://globalcompactrefugees.org/sites/default/files/2021%2011/COMPREHENSIVE%20STRATEGY%20CIV%20REFUGEES%2020210930%20FR.pdf
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Côte d’ivoire fut consolidée sous 
Alassane Ouattara, vainqueur à 
nouveau de la présidentielle de 2020. Ce 
climat sociopolitique ne pouvait qu’acter 
le retour des migrants des crises 
sociopolitiques. Au-delà de cette raison 
sociopolitique, il faut noter que la vie 
dans les camps de réfugiés dans les pays 
frontaliers d’accueil n’était pas facile. Par 
exemple au Ghana, 

 

En juillet 2015, 65 % des réfugiés se 

trouvant dans des camps au Ghana 
vivaient sous des tentes d’urgence 

en plastique, les autres dans des 

baraquements de fortune. Le camp 

d’Ampain, le plus grand des trois, ne 

disposait pas de centre de santé. Les 

deux autres, bien que dotés d’une 
infirmerie n’offraient pas de 

médicaments aux réfugiés (A. Babo, 

2019, p. 135)  
 

Ces camps d’accueil de réfugiés 
souffraient donc d’un manque 
d’infrastructures sanitaires, de 
logements adéquats et de difficultés de 
prise en charge médicale des réfugiés. 
Ainsi, ces conditions de vie rendaient les 
réfugiés ivoiriens dans les camps très 
vulnérables aux maladies au point qu’il 
eut de nombreux décès.  

 

A titre d’exemple, A. Babo, (2019, p. 
135) rappelle qu’« il y a eu 179 décès 
parmi la population ivoirienne réfugiée 
au Ghana entre 2011 et 2016 ». Cette 
réduction de la prise en charge des 
réfugiés ivoiriens s’explique à travers 
l’article premier de la Convention 
internationale relative au statut de 
réfugié signée à Genève en 1951, qui 
rappelle en substance, que « si les 
circonstances à la suite desquelles une 
personne a été reconnue comme réfugiée 
ayant cessé d'exister, elle ne peut plus 
continuer à refuser de se réclamer de la 
protection du pays dont elle a la 
nationalité ». Alors qu’en Côte d’Ivoire, il 
soufflait à nouveau un vent de stabilité 
politique, gage de paix et de relance 
économique.  

D’ailleurs, peu de temps après sa 
prise de pouvoir, le Président Alassane 
Ouattara se rendit dans les pays 
d’accueil voisins de la Côte d’Ivoire, 
notamment au Ghana et au Togo, pour 
inciter les réfugiés ivoiriens à retourner 
en Côte d’Ivoire en vue de contribuer à la 
reconstruction du pays, et à prendre 
part à la réconciliation nationale (A. 
Babo, 2019, p. 129).  

 

Cette sensibilisation au retour en 
Côte d’Ivoire concernait également les 
exilés des crises post-électorales de 2010 

et 2011, en ce sens que l’article 22 de la 
Constitution de 2016 stipule qu’aucun 
Ivoirien ne peut être contraint à l’exil. En 
vue de prendre part à ce processus de 
reconstruction de la Côte d’Ivoire, y 
compris les conditions difficiles dans des 
camps de réfugiés, de nombreux 
Ivoiriens immigrés préférèrent retourner 
dans leur pays d’origine.  

 

Par ailleurs, ce retour des réfugiés 
et des migrants économiques en Côte 
d’Ivoire put se faire en partie, grâce à une 
collaboration entre le gouvernement 
ivoirien et de nombreux acteurs 
internationaux et nationaux.  

 
2.LES MÉCANISMES DE 
COOPÉRATION ENTRE L’ÉTAT 
IVOIRIEN, LES ACTEURS 
INTERNATIONAUX ET NATIONAUX 
POUR LE RETOUR DES MIGRANTS EN 
CÔTE D’IVOIRE 

 
La coopération multilatérale se 

fonde sur des accords politico-

juridiques, et se manifeste à travers des 
initiatives et des actions concrètes.  

 
2.1. Les fondements de la coopération 
multilatérale pour le retour des 
migrants en Côte d’Ivoire 

 

La coopération multilatérale pour le 
retour des migrants en Côte d’Ivoire 
s’explique par le fait que la Côte d’Ivoire 
est partie prenante et signataire de 
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nombreuses conventions internationales 
relatives aux migrations.  

 

Toutefois les plus marquantes sont 
la Convention internationale relative au 
statut des réfugiés, le Dialogue sur les 
migrations en Afrique de l’Ouest 
(MIDWA), la Conférence régionale de 
Dakar sur la protection des réfugiés et 
les migrations internationales en Afrique 
de l’Ouest, la Convention de l’Union 
africaine sur la protection et l’assistance 
aux personnes déplacées en Afrique, le 
sommet UE-Afrique, le Dialogue de 

Khartoum, les Objectifs de 
Développement Durable (ODD) et le 
Pacte mondial pour des migrations 
sûres, ordonnées et régulières. 

 

En 1961, la Côte d’Ivoire, ratifia la 
Convention des Nations Unies relative au 
statut des réfugiés de 1951 (OIM, 2019, 
p. 12). Notons que le point 1 de l’Article 
35 de cette convention encourage les 
Etats signataires ou contractuels à 
coopérer avec le UNHCR, ou toute autre 
institution des Nations Unies qui lui 
succéderait, dans l’exercice de ses 
fonctions. 

 

Dans cet élan, en 1998, l’Etat 
ivoirien ratifia la Convention de 
l’Organisation de l’unité africaine (OUA) 
régissant les aspects propres aux 
problèmes des réfugiés en Afrique de 
1969 (OIM, 2019, p. 12). Cette 
Convention en son article 5 encourage 
en substance les Etats signataires à 
prendre les dispositions nécessaires et 
légales pour un rapatriement volontaire, 
une réinstallation, voire une 

réintégration dans toutes ces formes des 
réfugiés dans leurs pays d’origine. 

 

Le MIDWA fut une rencontre 
d’inauguration d’un processus 
consultatif régional (PCR) qui s’est tenue 

                                                           
11 Dialogue sur les migrations en Afrique de 

l'Ouest (MIDWA), disponible sur : 

https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl4

86/files/jahia/webdav/shared/shared/mai

en décembre 2000, et qui a rassemblé les 
Etats membres de la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) dont la Côte d’Ivoire et 
l'OIM.  

 

L’objectif principal de cette 
rencontre sous régionale était d'accélérer 
le processus d'intégration régionale et de 
répondre aux questions relatives aux 
migrations, notamment la coopération 
intra et interrégionale. A la suite de cette 
rencontre, plusieurs séminaires, 
ateliers, etc. s’en suivirent pour vérifier 

le suivi des décisions prises en vue de 
répondre aux objectifs du PCR. Ainsi, de 
2001 à 2008, plusieurs rencontres 
eurent lieu entre les experts de l’OIM et 
des représentants des Etats membres de 
la CEDEAO.  

 

Ces échanges ont porté entre 
autres sur la gestion des migrations. Par 
exemple, en mai et juin 200611, l’OIM et 
la CEDEAO ont tenu une réunion en 
particulier sur les thèmes portant sur la 
migration irrégulière au sein et en 
dehors de l'Afrique de l'Ouest, et le 
retour, la réadmission et la réintégration 
des migrants. 

 

La Conférence régionale de Dakar 
sur la protection des réfugiés et les 
migrations internationales en Afrique de 
l’Ouest tenue les 13 et 14 novembre 
2008 fut organisée par le UNHCR, l’OIM 
et la CEDEAO. A cette rencontre 
internationale, des mesures furent 
proposées pour faciliter le retour et la 
réintégration des non-réfugiés.  

 

Au niveau sous régional, en 2011 et 
2012, la Côte d’Ivoire entreprit des 
négociations avec les pays ayant 
accueilli les réfugiés ivoiriens désirant 
amorcé leur retour. A cet effet, sous la 
présence effective du UNHCR, la Côte 

nsite/policy_and_research/rcp/MIDWA/MI

DWA_Overview_FR.pdf (Consulté le 

18/12/2025 à 10h 23) 

https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/jahia/webdav/shared/shared/mainsite/policy_and_research/rcp/MIDWA/MIDWA_Overview_FR.pdf
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/jahia/webdav/shared/shared/mainsite/policy_and_research/rcp/MIDWA/MIDWA_Overview_FR.pdf
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/jahia/webdav/shared/shared/mainsite/policy_and_research/rcp/MIDWA/MIDWA_Overview_FR.pdf
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/jahia/webdav/shared/shared/mainsite/policy_and_research/rcp/MIDWA/MIDWA_Overview_FR.pdf
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d’Ivoire a signé « des accords tripartites 
avec le Mali le 09 août 2011, le Libéria le 
19 août 2011, la Guinée le 30 novembre 
2011, le Ghana le 1er juin 2012, avec le 
Togo le 29 juin 2012 »12. Ces accords 
s’inscrivirent dans le contexte de 
facilitation du retour des réfugiés en 
Côte d’Ivoire, leur pays d’origine. 

 

En 2013, l’Etat ivoirien ratifia la 
Convention de l’Union africaine sur la 
protection et l’assistance aux personnes 
déplacées en Afrique dénommée de 
Convention de Kampala de 2009 (OIM, 

2019, p. 12). Aux points 1 et 3 de l’article 
11 de cette convention, les Etats parties 
ont convenu d’œuvrer ensemble pour 
créer un cadre satisfaisant pour le retour 
volontaire, l’intégration locale ou la 
réinstallation des personnes déplacées et 
pour la reconstruction à long terme. 

 

Le sommet UE-Afrique tenu à 
Bruxelles les 2 et 3 Avril 2014 avait pour 
objectif « de maximiser l’impact des 
migrations et de la mobilité sur le 
développement, d'améliorer la 
gouvernance des migrations et la 
coopération dans les pays d’origine, de 
transit et de destination et de 
promouvoir le rôle des migrants en tant 
qu’agents de l’innovation et du 
développement »13.  

 

Initiative commune de l’UE et de 
l’Union africaine, le Dialogue de 
Khartoum tenu à Rome en novembre 
2014 avait l’objectif d’instaurer un 
dialogue durable sur la migration et la 

                                                           
12Anonyme, ̎ Signature des Accords 
tripartites ̎, disponible sur : 

http://saara.gouv.ci/home/facilitation_du_

retour_des_refugies (Consulté le 

18/12/2025 à 11h 23) 
13Déclaration UE-Afrique sur la migration et 
la mobilité, disponible sur :  

https://www.consilium.europa.eu/media/2

3893/142101.pdf  (Consulté le 18/12/2025 

à 10h 36) 
14 ONU, ̎ Les migrants et les objectifs de 

développement durable  ̎, disponible sur : 

mobilité, qui permettra d’étendre et 
d’approfondir la coopération existante.  

 

Un an après le Dialogue de 
Khartoum, c’est-à-dire en novembre 
2015, l’on assista à la tenue d’un 
Sommet à la Valette qui réunit les chefs 
d’Etat et de gouvernement européens et 
africains. Au sorti de ce sommet, il 
ressortit de la déclaration conjointe UE-
Afrique, plusieurs décisions sur la 
mobilité dont l’un des points saillants est 
le renforcement de la protection 
internationale et l’accroissement de 

l’assistance, notamment le volet 
humanitaire.  

 

En outre, il est important de 
souligner que cette coopération 
multilatérale se fonde également sur les 
Objectifs de développement Durable 
(ODD) adoptés par l’ONU en 2015, 
notamment sur la cible ODD 10.7 qui 
« invite les pays à faciliter la migration et 
la mobilité de façon ordonnée, sans 
danger, régulière et responsable, 
notamment par la mise en œuvre de 
politiques de migration planifiées et bien 
gérées »14.  

 

Pour réaffirmer leur engagement à 
la cible ODD 10.7, et à la Déclaration de 
New York pour les réfugiés et les 
migrants du 19 septembre 2016, des 
Etats membres des Nations unies ont 
adopté en décembre 2018, le Pacte 
mondial pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières.  

 

https://www.un.org/fr/global-
issues/migration#:~:text=Les%20migrants%

20et%20les%20objectifs,des%20donn%C3%

A9es%20par%20statut%20migratoire.&text

=Your%20browser%20can't%20play%20this

%20video.,-
Learn%20more&text=Learn%20more-

,An%20error%20occurred.,is%20disabled%

20in%20your%20browser (Consulté le 

28/12/2025 à 08h 23) 

http://saara.gouv.ci/home/facilitation_du_retour_des_refugies
http://saara.gouv.ci/home/facilitation_du_retour_des_refugies
Sommet%20UE-Afrique,%202014,%20Déclaration%20UE-Afrique%20sur%20la%20migration%20et%20la%20mobilité,%20disponible%20sur :%20%20https:/www.consilium.europa.eu/media/23893/142101.pdf
Sommet%20UE-Afrique,%202014,%20Déclaration%20UE-Afrique%20sur%20la%20migration%20et%20la%20mobilité,%20disponible%20sur :%20%20https:/www.consilium.europa.eu/media/23893/142101.pdf
Sommet%20UE-Afrique,%202014,%20Déclaration%20UE-Afrique%20sur%20la%20migration%20et%20la%20mobilité,%20disponible%20sur :%20%20https:/www.consilium.europa.eu/media/23893/142101.pdf
Sommet%20UE-Afrique,%202014,%20Déclaration%20UE-Afrique%20sur%20la%20migration%20et%20la%20mobilité,%20disponible%20sur :%20%20https:/www.consilium.europa.eu/media/23893/142101.pdf
https://www.un.org/fr/global-issues/migration#:~:text=Les%20migrants%20et%20les%20objectifs,des%20donn%C3%A9es%20par%20statut%20migratoire.&text=Your%20browser%20can't%20play%20this%20video.,-Learn%20more&text=Learn%20more-,An%20error%20occurred.,is%20disabled%20in%20your%20browser
https://www.un.org/fr/global-issues/migration#:~:text=Les%20migrants%20et%20les%20objectifs,des%20donn%C3%A9es%20par%20statut%20migratoire.&text=Your%20browser%20can't%20play%20this%20video.,-Learn%20more&text=Learn%20more-,An%20error%20occurred.,is%20disabled%20in%20your%20browser
https://www.un.org/fr/global-issues/migration#:~:text=Les%20migrants%20et%20les%20objectifs,des%20donn%C3%A9es%20par%20statut%20migratoire.&text=Your%20browser%20can't%20play%20this%20video.,-Learn%20more&text=Learn%20more-,An%20error%20occurred.,is%20disabled%20in%20your%20browser
https://www.un.org/fr/global-issues/migration#:~:text=Les%20migrants%20et%20les%20objectifs,des%20donn%C3%A9es%20par%20statut%20migratoire.&text=Your%20browser%20can't%20play%20this%20video.,-Learn%20more&text=Learn%20more-,An%20error%20occurred.,is%20disabled%20in%20your%20browser
https://www.un.org/fr/global-issues/migration#:~:text=Les%20migrants%20et%20les%20objectifs,des%20donn%C3%A9es%20par%20statut%20migratoire.&text=Your%20browser%20can't%20play%20this%20video.,-Learn%20more&text=Learn%20more-,An%20error%20occurred.,is%20disabled%20in%20your%20browser
https://www.un.org/fr/global-issues/migration#:~:text=Les%20migrants%20et%20les%20objectifs,des%20donn%C3%A9es%20par%20statut%20migratoire.&text=Your%20browser%20can't%20play%20this%20video.,-Learn%20more&text=Learn%20more-,An%20error%20occurred.,is%20disabled%20in%20your%20browser
https://www.un.org/fr/global-issues/migration#:~:text=Les%20migrants%20et%20les%20objectifs,des%20donn%C3%A9es%20par%20statut%20migratoire.&text=Your%20browser%20can't%20play%20this%20video.,-Learn%20more&text=Learn%20more-,An%20error%20occurred.,is%20disabled%20in%20your%20browser
https://www.un.org/fr/global-issues/migration#:~:text=Les%20migrants%20et%20les%20objectifs,des%20donn%C3%A9es%20par%20statut%20migratoire.&text=Your%20browser%20can't%20play%20this%20video.,-Learn%20more&text=Learn%20more-,An%20error%20occurred.,is%20disabled%20in%20your%20browser
https://www.un.org/fr/global-issues/migration#:~:text=Les%20migrants%20et%20les%20objectifs,des%20donn%C3%A9es%20par%20statut%20migratoire.&text=Your%20browser%20can't%20play%20this%20video.,-Learn%20more&text=Learn%20more-,An%20error%20occurred.,is%20disabled%20in%20your%20browser
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Ce pacte « renforce la coopération 
internationale en matière de migration 
entre tous les acteurs compétents, 
sachant qu’aucun État ne peut gérer 
seul la question des migrations, et 
respecte la souveraineté des États et les 
obligations que leur fait le droit 
international »15. 

 

De ces accords internationaux, il 
ressort que les conditions étaient réunies 
pour une réintégration socioéconomique 
des migrants de retour en Côte d’Ivoire.  

 

2.2. Des initiatives et actions de 
gestion de retour des migrants en 
Côte d’Ivoire 

 
Conformément aux accords 

internationaux dans le cadre des 
migrations, la coopération multilatérale 
dans le contexte du retour des migrants 
en Côte d’Ivoire s’inscrit dans le 
processus du rapatriement de ceux-ci en 
Côte d’Ivoire, et dans leur réintégration 
socioéconomique. 

 La coopération dans le 

processus de 

rapatriement des 
migrants 
 

Sur la base des accords tripartites 
avec les cinq (5) pays (Liberia, Ghana, 
Togo, Mali et Guinée), en vue de faciliter 
le rapatriement des réfugiés ivoiriens 
volontaires au retour en Côte d’Ivoire, 
l’on note que « de novembre 2011 à juin 
2013, environ 217 607 réfugiés ivoiriens 
sont rentrés dans leur pays, dont 19 223 
par les convois du HCR »16.  

 

Avec la collaboration de l’UNHCR et 
le soutien de l’OIM, ce sont environ 257 
866 réfugiés qui retournèrent en Côte 

                                                           
15 Assemblée générale des Nations unies, ̎ 

Pacte mondial pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières  ̎ , p. 3, disponible 

sur : 

https://docs.un.org/fr/A/RES/73/195 

(Consulté le 28/12/2025 à 9h 12) 

d’Ivoire entre octobre 2011 et août 2016 
(OIM, 2020, p. 57).  

Toujours avec l’appui de l’UNHCR 
et de l’OIM, 151 clandestins furent 
ramenés de Libye le 21 mars 2017 (OIM, 
2020, p. 105).  

 

Au début de l’année 201717 en Côte 
d’Ivoire, l’OIM a assisté plus de 1 800 
individus au retour volontaire, 
principalement depuis la Libye et le 
Niger. En 14 avril 2017, l’Etat ivoirien 
établit un cadre technique de 
coopération avec l’Italie pour 

l’identification des migrants irréguliers 
dès leur arrivée sur les côtes italiennes 
(OIM, 2020, p. 105). Cette initiative 
collaborative devait permettre et faciliter 
le retour de ceux des migrants irréguliers 
qui désireraient retourner en Côte 
d’Ivoire.  

 

Vers la fin de l’année 2017, 
notamment, en novembre 2017, le 
Ministère de l’intégration africaine et des 
Ivoiriens de l’Extérieur (MIAIE) avec 
l’appui de l’OIM élabora un plan national 
d’assistance au retour volontaire et à la 
réintégration des migrants en situation 
de détresse (OIM, 2019, p. 20).  

 

En 2018, avec l’appui de l’OIM, le 
MIAIE développa un outil en ligne pour 
la cartographie des membres de la 
diaspora ivoirienne. En fait, cet outil 
devait permettre de faciliter l’inscription 
volontaire en ligne d’Ivoiriens de la 
diaspora, en vue d’une probable 
candidature au retour en Côte d’Ivoire.  

 

Dans l’objectif de mieux 

coordonner le retour et la réintégration 
des réfugiés en Côte d’Ivoire, en 
novembre 2018 à Abidjan et lors d’une 
réunion de suivi à Accra en octobre 
201918, les gouvernements de Côte 

16 UNHCR, Op. cit, p. 3 
17 OIM, 2018, Rapport de profilage des 
migrants ivoiriens 2017, OIM, p. 2 
18 UNHCR, Op. cit. , p. 3 

https://docs.un.org/fr/A/RES/73/195
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d’Ivoire, du Ghana, de Guinée, du 
Libéria, du Mali, du Togo et de 
Mauritanie, avec le soutien du UNHCR, 
ont adopté une feuille de route pour le 
rapatriement et la réintégration des 
réfugiés ivoiriens.  

 

Par ailleurs, au regard des accords 
internationaux, sur le plan national, le 
gouvernement ivoirien prit des mesures 
importantes pour améliorer les 
conditions d’un retour durable des 
réfugiés. Par exemple, le gouvernement 
adopta la loi d’amnistie n° 2018-980 du 

27 décembre 2018, ratifiant 
l’ordonnance n° 2018-669 du 6 août 
2018. En effet, ces mesures devaient 
favoriser la cohésion sociale et la 
réconciliation, en permettant le 
rapatriement sans crainte de 
discrimination, de persécution ou de 
poursuites. 

 

En janvier 202119, le Maroc 
ressortait comme le principal pays de 
départ des Ivoiriens assistés au retour 
volontaire, avec plus de 2 262 retours 
organisés par l'OIM, dont 28 victimes de 
traite des personnes. Selon le UNHCR, 
plus de 278 000 réfugiés ont été 
rapatriés sur une base volontaire en Côte 
d’Ivoire depuis 2011, au point qu’en août 
2021, il restait 51 223 réfugiés et 
demandeurs d’asile ivoiriens dans la 
région de l’Afrique de l’Ouest. 

 

Les 6 et 7 septembre 2021, la feuille 
de route régionale susmentionnée fut 
actualisée lors d’une réunion 
ministérielle régionale convoquée par le 
gouvernement ivoirien et le UNHCR. Au 

sorti de cette rencontre, les 
gouvernements participants ont 
réaffirmé leur engagement à prendre des 
mesures concrètes pour faciliter la mise 

                                                           
19 OIM, 2024, ̎ Validation de trois matrices 

d'actions pour renforcer la coopération en 

matière de migration entre la Côte d'Ivoire et 
le Maroc ̎, disponible sur :  

https://rodakar.iom.int/fr/news/validation

-de-trois-matrices-dactions-pour-renforcer-

en œuvre d’une solution durable pour 
chaque réfugié ivoirien, notamment le 
rapatriement librement consenti des 
réfugiés ivoiriens et leur réintégration en 
Côte d’Ivoire.  

 

Au total, « entre janvier 2017 et 
août 2024, l’OIM a facilité le retour de 
plus de 15 000 ressortissants 
ivoiriens »20. 

 La réintégration 

socioéconomique des 
migrants de retour 

 

La réintégration socioéconomique 
des migrants de retour en Côte d’Ivoire 
s’inscrit dans plusieurs initiatives 
nationales et internationales. L’une des 
initiatives phares est l’initiative conjointe 
UE-OIM pour la protection et la 
réintégration des migrants.  

 

Ce projet financé par le Fonds 
fiduciaire de l’Union européenne (FFU) 
en Côte d’Ivoire est estimé à 2,7 millions 
d’Euro. Officiellement lancé par la 
Délégation de l’UE, le Gouvernement 
ivoirien, et l’OIM en Octobre 201721, ce 
projet fut adressé aux migrants rentrés 
des pays de transit sur la route 
méditerranéenne centrale et des Etats 
membres de l’Union européenne.  

 

Ce projet avait pour objectif d’aider 
ces migrants ivoiriens à rentrer de 
manière volontaire en Côte d’Ivoire et à 
leur proposer la meilleure assistance. 
Dans la pratique, la coordination de 
l’assistance et de la réintégration de ces 
migrants de retour fut assurée par un 
Comité de Gestion des Cas (CGC), 

composé à la fois de représentants 
respectifs du Gouvernement ivoirien, de 
la société civile et de l’OIM.  

la-cooperation-en-matiere-de-migration-

entre-la-cote-divoire-et-le-maroc (Consulté 

le 26/12/2025 à 13h 17) 
20 Idem 
21 OIM, 2018, Op. cit., p. 2 

https://rodakar.iom.int/fr/news/validation-de-trois-matrices-dactions-pour-renforcer-la-cooperation-en-matiere-de-migration-entre-la-cote-divoire-et-le-maroc
https://rodakar.iom.int/fr/news/validation-de-trois-matrices-dactions-pour-renforcer-la-cooperation-en-matiere-de-migration-entre-la-cote-divoire-et-le-maroc
https://rodakar.iom.int/fr/news/validation-de-trois-matrices-dactions-pour-renforcer-la-cooperation-en-matiere-de-migration-entre-la-cote-divoire-et-le-maroc
https://rodakar.iom.int/fr/news/validation-de-trois-matrices-dactions-pour-renforcer-la-cooperation-en-matiere-de-migration-entre-la-cote-divoire-et-le-maroc
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Conformément au contenu du 
projet, l’OIM fournit aux migrants de 
retour une assistance psycho-sociale et 
une assistance sociale.  

 

En ce qui concerne l’assistance 
psycho-sociale, l’OIM mobilisa une 
équipe composée d’une psychologue, un 
docteur et cinq conseiller, pour la prise 
en charge psycho-sociale de ces 
migrants. Pour une meilleure assistance 
psychosociale de ces migrants, un atelier 
de renforcement de capacités en matière 
de santé mentale et soutien psycho-

social fut organisé du 26 au 28 mars 
201922 à Abidjan dans le cadre du projet 
MIRAC d’« Appui santé mentale et au 
soutien psychosocial pour les migrants 
de retour de la Route Méditerranéenne 
Centrale » financé par le Royaume de 
Suède.  

 

Dans cette dynamique, l’OIM 
établit des partenariats avec des 
structures sanitaires, notamment la 
Polyclinique Sacré Cœur, la Grande 
Pharmacie des Deux Plateaux à Abidjan, 
l’Hôpital psychiatrique de Bingerville et 
l’Hôpital Sainte Camille de Bouaké. Elle 
signa également un partenariat avec le 
Programme National de Santé Mentale. 

 

Lors de la crise du COVID-19, l’OIM 
continua l’assistance psycho-sociale des 
migrants, en mettant en place un suivi 
des cas les plus vulnérables par 
téléphone, et en acceptant les 
ordonnances transmises par ce même 
moyen. 

 

L’assistance des migrants de retour 

en Côte d’Ivoire dans le cadre de 
l’Initiative conjointe UE-OIM passe 

                                                           
22 OIM Côte d’Ivoire, 2019, Accomplissements 
majeurs 2018-2019, disponible sur : 

https://cotedivoire.un.org/sites/default/file
s/2020-

06/Rapport%20annuel%20OIM%20CI.pdf 

(Consulté le 26/12/2025 à 13 h 55) 
23 ALTAI CONSULTING, 2021, Rapport final 
Côte d’Ivoire. Mécanisme de suivi et 
apprentissage tierce partie du fonds fiduciaire 

également par des Conseils, des 
orientations et des formations 
professionnelles. A cet effet, « entre 2017 
et 2019, l’OIM a établi une vingtaine de 
partenariats dans le but de renforcer 
l’adéquation entre les possibilités 
d’appui économique proposées et les 
profils et aspirations 
divers des migrants de retour »23.  

 

L’OIM collabora avec des agences 
étatiques telles que l’Agence Emploi 
Jeunes (AEJ), l’Agence Nationale de la 
Formation Professionnelle (AGEFOP), 

l’Agence Nationale d’Appui au 
Développement Rural (ANADER), la 
Chambre des métiers, etc.  

 

En plus de ces structures 
étatiques, des Organisations Non 
Gouvernementales (ONG) nationales et 
internationales (Care International, 
Action-Entreprises, Seekewa, 
Communauté Abel, Fondation Amigo, 
Fondation Magic system, etc.), et des 
centres de formation et entreprises du 
secteur privé, y compris de grandes 
entreprises (Bolloré Transport et 
Logistics, Proline Logistics, Société 
Ivoirienne des Technologies Modernes, 
Forscot etc.) s’impliquèrent à la 
formation, à l’accompagnement de 
projets individuels, collectifs et 
communautaires, et à des propositions 
d’opportunités de stage et d’emploi 
salarié comme alternative à l’auto-
entreprenariat.  

 

Dans l’objectif de soutenir les 
migrants dans leur apprentissage, l’OIM 
fournit aux apprenants un per diem de 

30 000 FCFA (soit 46 EUR) par mois. 

d’urgence pour l’Afrique, Altai Consulting, p. 

13, disponible sur : https://trust-fund-for-

africa.europa.eu/document/download/8bfef
6af-5c69-4188-b002-

cdd6a74eb982_en?filename=TPML_Cycle%2

03_C%C3%B4te%20d%27Ivoire.pdf&prefLa

ng=pl 

https://cotedivoire.un.org/sites/default/files/2020-06/Rapport%20annuel%20OIM%20CI.pdf
https://cotedivoire.un.org/sites/default/files/2020-06/Rapport%20annuel%20OIM%20CI.pdf
https://cotedivoire.un.org/sites/default/files/2020-06/Rapport%20annuel%20OIM%20CI.pdf
https://trust-fund-for-africa.europa.eu/document/download/8bfef6af-5c69-4188-b002-cdd6a74eb982_en?filename=TPML_Cycle%203_C%C3%B4te%20d%27Ivoire.pdf&prefLang=pl
https://trust-fund-for-africa.europa.eu/document/download/8bfef6af-5c69-4188-b002-cdd6a74eb982_en?filename=TPML_Cycle%203_C%C3%B4te%20d%27Ivoire.pdf&prefLang=pl
https://trust-fund-for-africa.europa.eu/document/download/8bfef6af-5c69-4188-b002-cdd6a74eb982_en?filename=TPML_Cycle%203_C%C3%B4te%20d%27Ivoire.pdf&prefLang=pl
https://trust-fund-for-africa.europa.eu/document/download/8bfef6af-5c69-4188-b002-cdd6a74eb982_en?filename=TPML_Cycle%203_C%C3%B4te%20d%27Ivoire.pdf&prefLang=pl
https://trust-fund-for-africa.europa.eu/document/download/8bfef6af-5c69-4188-b002-cdd6a74eb982_en?filename=TPML_Cycle%203_C%C3%B4te%20d%27Ivoire.pdf&prefLang=pl
https://trust-fund-for-africa.europa.eu/document/download/8bfef6af-5c69-4188-b002-cdd6a74eb982_en?filename=TPML_Cycle%203_C%C3%B4te%20d%27Ivoire.pdf&prefLang=pl
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Notons que d’autres bailleurs 
engagèrent des fonds pour l’amélioration 
des programmes de formations pour 
faciliter l’employabilité de ces migrants 
dans le secteur privé. Par exemple, la 
Banque Mondiale finança à hauteur de 
25 milliards de FCFA24 le Projet emploi 
jeune et Développement des 
compétences (PEJEDEC) réservé aux 
migrants qui étaient sur le territoire 
français et qui bénéficient d’un retour 
mis en œuvre par le Gouvernement 
français.  

 

L’Agence Française de 
Développement (AFD) s’investit 
également dans la réintégration 
socioéconomique des migrants de retour 
à travers le Projet C2D-Emploi des 
jeunes financé à hauteur de 10,2 
milliards de FCFA25.  

 

En plus des formations 
professionnelles, toujours dans le cadre 
de l’Initiative conjointe UE-OIM, les 
migrants de retour bénéficièrent d’une 
aide financière pour la réalisation de 
projets collectifs ou communautaires et 
individuels. Par exemple, « En juillet 
2020, un tiers des migrants de retour 
avaient bénéficié d’une aide au 
démarrage d’une activité génératrice de 
revenus : 1200 ont bénéficié d’un projet 
collectif ou communautaire, et 850 d’un 
projet individuel »26. 

 

Toujours dans ce contexte de 
réintégration socioéconomique des 
migrants, sur recommandations de 
l’UNHCR, 

Le gouvernement ivoirien prit des 

mesures pour faciliter l’inclusion 

des rapatriés dans les programmes 

nationaux, y compris dans les 
programmes scolaires et dans 

l’administration publique, en ce qui 

                                                           
24 Samuel HALL, 2018, Cartographie et profil 

socio-économique des communautés de 

retour en Côte d’Ivoire (rapport final), OIM, p. 

16, disponible sur : 

https://reliefweb.int/report/c-te-

divoire/cartographie-et-profil-socio-

concerne les fonctionnaires 

rapatriés. D’autres mesures ont été 

prises relativement à l’accès aux 

terres et autres biens meubles et 

immeubles, et leur restitution, 
conformément aux lois, 

réglementations et pratiques en 

vigueur27. 
 

En outre, le gouvernement prit des 
dispositions à travers le Centre de 
Promotion des Investissements en Côte 
d’Ivoire (CEPICI), pour faciliter aux 
membres de la Diaspora de retour, 
l’ouverture d’entreprises (N. P. S. 

Kouamé, 2025, p. 321). 
 

Ainsi, la collaboration entre le 
gouvernement ivoirien et de nombreux 
acteurs internationaux et partenaires 
nationaux a contribué au retour 
volontaire et à la réintégration 
socioéconomique des migrants en Côte 
d’Ivoire à partir de 2012. Toutefois, quel 
est le bilan de cette gestion multilatérale 
de ces migrants retour ?  

 
3.LE BILAN DE LA GESTION 
MULTILATÉRALE DES MIGRANTS DE 
RETOUR EN CÔTE D’IVOIRE 

 
La gestion multilatérale des 

migrants de retour en Côte d’Ivoire eut 
des effets positifs sur ces derniers. Elle 
connut également des insuffisances. 

 
3.1. Les succès de la gestion 
multilatérale des migrants de retour 
en Côte d’Ivoire 

 

La coopération entre l’Etat ivoirien 
et les autres acteurs internationaux et 

partenaires nationaux a permis une 
véritable assistance au retour volontaire 
des Ivoiriens en Côte d’Ivoire. 
Singulièrement, l’Initiative conjointe UE-

conomique-des-communaut-s-de-retour-en-

c-te-d (Consulté le 27/12/2025 à 13h 08) 
25 Idem 
26 ALTAI CONSULTING, Op. cit., p. 17 
27 UNHCR, Op. cit, p. 4 

https://reliefweb.int/report/c-te-divoire/cartographie-et-profil-socio-conomique-des-communaut-s-de-retour-en-c-te-d
https://reliefweb.int/report/c-te-divoire/cartographie-et-profil-socio-conomique-des-communaut-s-de-retour-en-c-te-d
https://reliefweb.int/report/c-te-divoire/cartographie-et-profil-socio-conomique-des-communaut-s-de-retour-en-c-te-d
https://reliefweb.int/report/c-te-divoire/cartographie-et-profil-socio-conomique-des-communaut-s-de-retour-en-c-te-d
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OIM n’a pu parvenir à organiser un 
retour volontaire massif d’Ivoiriens 
d’Europe vers la Côte d’Ivoire, mais elle 
fut une réponse efficace à l’urgence en ce 
qui concerne des milliers de migrants 
ouest-africains bloqués en Afrique du 
Nord et dans le Sahel.  

 

L’aide psycho-sociale apportée aux 
migrants eut un impact positif sur ces 
derniers. Selon Altai Consulting, « La 
proportion de migrants de retour 
souffrant d’anxiété ou de dépression est 
deux fois moins élevée parmi ceux ayant 

bénéficié de cette aide »28.  
 

Dans le cadre de la réintégration 
socioéconomique, bien vrai que « 35% 
estiment que la formation reçue n’a pas 
suffi à leur fournir les compétences 
nécessaires sur le marché du travail et 
70% des répondants ne travaillent pas 
dans le secteur dans lequel ils ont été 
formés »29, mais il faut noter que la 
diversification de l’offre de formation et 
l’appui financier et technique aux 
migrants pour leur apprentissage 
permirent aux migrants de retour de 
renforcer leurs capacités pour certains, 
pour d’autres d’apprendre des métiers 
en vue de leur insertion dans le tissu 
socioéconomique. 

  
3.2. Les limites de la gestion 
multilatérale des migrants de retour 
en Côte d’Ivoire 

 

La gestion des migrants de retour 
en Côte d’Ivoire dans le cadre de la 
coopération multilatérale fut handicapée 
par plusieurs facteurs. Tout d’abord, il 

est vrai que depuis 201430, la Stratégie 
Nationale de Politique Migratoire a été 

                                                           
28 ALTAI CONSULTING, Op. cit., p. 12 
29 Idem 
30 Samuel HALL, Op. cit. p. 52 
31 Il s’agit de la Direction générale des 

Ivoiriens de l’extérieur (DGIE), l’Office 

national de l’identification (ONECI), la 

Direction de la Surveillance du Territoire 

(DST), le Ministère de la Solidarité, de la 

développée, mais elle n'a pas été adoptée 
par le gouvernement, à plus forte raison 
l’existence d’une politique bien définie en 
ce qui concerne les migrations de retour. 

 

Cela s’explique par la multiplicité 
de ministères et d’agences31 en charge de 
la question de migrants et de réfugiés. 
Aucun ministère n’est désigné comme 
chef de file pour conduire cette politique. 
Il n’existe pas de coordination entre ces 
ministères, et cette situation crée une 
confusion entre les niveaux d’expertise 
et champ d’intervention de chacun des 

ministères. Altai Consulting décrit cette 
réalité en ces mots :  

Chaque ministère est responsable d’un 

aspect : Ivoiriens à l’étranger, gestion 

des frontières et des retours, 

identification et enregistrement, santé, 
protection sociale, formation 

professionnelle et emploi, emploi des 

jeunes, etc. […] De plus, il existe des 

chevauchements de mandat et des 

enjeux de répartition de budget qui 

évoluent avec les créations et scissions 
de ministères et ne sont pas résolus à 

ce jour. Enfin, le turnover au niveau 

des responsables ministériels est un 

obstacle supplémentaire à 

l’aboutissement des initiatives et du 
plaidoyer politiques, qui nécessitent un 

engagement et un suivi continus32. 
 

Ensuite, il est vrai que l’on peut 
observer l’implication des acteurs 
nationaux dans l’aide au retour et à la 
réintégration des migrants, à travers 
surtout le dynamisme de la Direction 
Générale des Ivoiriens de l’Extérieur 
(DGIE) et la mise en place du CGC, en ce 
qui concerne l’Initiative conjointe UE-

OIM, mais l’on note une moins forte 
implication en amont de ces acteurs 

Cohésion Sociale, de la Lutte contre la 
Pauvreté (MSCSLP), le Ministère de la 

Femme, Famille, Enfant (MFFE), le Ministère 

du Plan et du Développement (MPD) et le 

Ministère des Affaires Etrangères (MAE) 
32 ALTAI CONSULTING, Op. cit.,  p. 32 
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nationaux dans la définition et le 
pilotage stratégique, et en aval dans le 
suivi sur le terrain. Cela se justifie par le 
fait que « la gouvernance et les 
procédures du FFU laissent une place 
minime aux autorités des pays 
bénéficiaires dans la conception et 
l’approbation des programmes, et par la 
nature régionale de l’Initiative 
Conjointe »33.  

 

Aussi, il est vrai que l’on note 
l’existence de nombreuses ONG qui ont 
pour objet les questions de retour des 

migrants, mais ces ONG « sont récentes 
ou ont adapté leur mandat suite à 
l’augmentation des retours »34, attestant 
ainsi de la difficulté à la prise en charge 
optimale de ces migrants.  

 

Au niveau des régions et districts 
de Côte d’Ivoire, les autorités locales font 
l’objet d’une sensibilisation insuffisante 
sur la question du retour des migrants. 
Par exemple, « la mairie et les Agences 
Emplois Jeunes de Bouaké et de 
Korhogo déclarent ne pas connaître de 
migrants de retour »35.   

 

Quant au suivi sur le terrain, la 
difficulté c’est qu’un seul membre du 
CGC était convié à se joindre aux visites 
de terrain jusqu’à leur interruption due 
au COVID-19, de même que des 
représentants des agences nationales 
telles que l’AEJ et l’ANADER. Selon Altai 
Consulting, « Le suivi des bénéficiaires 
est partiel et de courte durée à cause des 
contraintes budgétaire et des contrats 
trop courts des partenaires terrain, ce 
qui crée un sentiment d’abandon chez 

certains d’entre eux »36. Ces conditions 
ne pouvaient que rendre difficile la 
capacité des ministères impliqués d’avoir 
une bonne connaissance du devenir de 
ces migrants de retour, et de poursuivre 
l’accompagnement confié par l’OIM.  

                                                           
33 Idem, p. 33 
34 Samuel HALL, Op. cit., p. 52  
35 Samuel HALL, Op. cit., p. 52 

Puis, relativement à l’assistance 
psycho-sociale des migrants de retour, 
l’on note des difficultés pour 
l’identification des besoins de ces 
migrants, ainsi que l’accessibilité de 
l’aide et la continuité de la prise en 
charge. Altai Consulting en donne les 
principales raisons : 

Trois éléments principaux peuvent 

expliquer ces besoins non couverts : à 

leur retour, les migrants ne réalisent, 

n’expriment ou ne priorisent pas leurs 
besoins d’appui psychologique 

(manque de conscientisation voire 

tabou dans le milieu socio-culturel) ; 

l’identification des besoins n’est pas 

faite de manière optimale dans les 
pays de départ, de transit et d’arrivée 

; et les besoins sont évolutifs37.  
 

Toujours, dans le cadre de 
l’assistance des migrants de retour, l’on 
note quatre problèmes liés aux projets 
d’entreprenariat des migrants de retour. 
Ces problèmes portent sur la solidité de 
l’étude préalable de faisabilité, la 
motivation individuelle des bénéficiaires, 
l’intensité du suivi-accompagnement, et 
le retard de l’aide matérielle au 
démarrage des projets d’entreprenariat. 

 

Enfin, l’une des insuffisances de 
cette gestion collaborative des migrants 
de retour fut l’inadéquation des offres de 
formations professionnelles avec 
l’attente des migrants. En fait, « l’OIM 
Côte d’Ivoire a eu tendance à orienter 
vers des micro-projets collectifs et 
communautaires, selon l’approche 
encouragée par le Siège et le bureau 
régional de l’OIM pour l’Initiative 

Conjointe »38. 
 
 
 
 

 

36 ALTAI CONSULTING, Op. cit., p. 25 
37 Idem, p. 12 
38 Ibidem, p. 15 
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CONCLUSION 
 
En définitive, il ressort de cette 

étude qu’au lendemain des crises post 
électorales de 2010 et 2020, la Côte 
d’Ivoire fut témoin du retour de 
nombreux migrants venus pour la 
plupart de certains pays d’Europe, de 
l’Afrique du Nord et de la sous-région 
ouest africaine. Ces migrants 
essentiellement de nationalité ivoirienne, 
firent leur retour en Côte d’Ivoire, en 
raison des conditions de vie difficile dans 

les pays de transit ou d’accueil, et du 
retour progressif de la stabilité politique 
en Côte d’Ivoire.  

 

Dans cette dynamique, sur la base 
de nombreux accords politico-juridiques 
internationaux, le retour en Côte d’Ivoire 
et la réintégration de ces migrants dans 
le tissu socioéconomique furent facilités 
par une forte collaboration entre le 
gouvernement ivoirien, et des 
organismes internationaux, en 
l’occurrence l’OIM, le UNHCR, l’UE, y 
compris l’implication de pays africains et 
européens, et le soutien financier et 
technique de partenaires nationaux.  

 

Cette collaboration au retour 
volontaire et à la réintégration de ces 
migrants fut marquée par une 
assistance médicale et psychosociale, 
des orientations et formations 
professionnelles et un soutien financier 
aux migrants pour une autonomie 
financière. Toutes ces initiatives et 
actions furent bénéfiques aux migrants 
de retour.  

 

Cependant, ces efforts furent 
handicapés par l’absence d’une politique 
bien définie, le manque de coordination 
dans les programmes et projets entre les 
acteurs locaux et les partenaires 
internationaux, des problèmes de 
financement, et l’inadéquation entre les 
offres de formations professionnelles et 
les attentes des migrants.  
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